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Communiqué du Département des Affaires Etrangères 

Le Hezbollah viole les résolutions du sommet arabe de Djeddah 

Moins de deux jours après la « déclaration de Djeddah » qui a couronné le sommet 

des pays de la Ligue arabe et qui a été approuvée par tous les pays membres, y 

compris le Liban, le Hezbollah a organisé des manœuvres militaires dans un village 

du Sud du pays, affirmant sa volonté délibérée de violer les résolutions de 

Djeddah, ou du moins de les défier et de contrarier la détente qui caractérise les 

relations interarabes et régionale. Partant de ce constat, nous souhaitons 

rappeler ce qui suit : 

 

1. Le Hezbollah n’est pas mandaté par le peuple libanais pour porter et 

utiliser des armes, en flagrante violation de la Constitution et des lois en 

vigueur, ni pour avoir des activités militaires ou sécuritaires, encore moins 

des parades et des manœuvres militaires. Ces activités ne recueillent 

aucun consensus des Libanais, bien au contraire. C’est une question 

conflictuelle qui a eu des conséquences dramatiques sur le Liban, ses 

institutions et sa population, dont la crise économique la plus violente de 

l’histoire. Mais ces manœuvres ne découragent pas les Libanais et 

n’ébranlent aucunement leur volonté de parvenir à la stabilité et à sortir de 

la crise à travers un programme de sauvetage et de réformes qui 

commence par l’élection présidentielle que le Hezbollah bloque depuis 

l’automne dernier. 

 

2. Les décisions stratégiques et les politiques étrangère et de défense du 

Liban sont exclusivement du ressort de l’Etat libanais et de son 

gouvernement. Or, ce même gouvernement avait participé au sommet de 

Djeddah et a approuvé ses résolutions. Non seulement les manœuvres du 

Hezbollah vont ainsi à l’encontre de la politique du gouvernement, mais 

surtout visent à le discréditer, à détruire sa crédibilité et à neutraliser ses 

engagements arabes et internationaux.  

 

3. Les manœuvres du Hezbollah semblent viser la détente régionale et les 

résolutions de la Ligue arabe, notamment l’article 6 de la déclaration de 

Djeddah qui rejette les milices et les organisations armées en dehors du 

cadre étatique et institutionnel. 

 



 

Le gouvernement libanais est vivement invité à prendre ses responsabilités et à 

honorer ses engagements et ses promesses à l’égard des pays arabes partenaires, 

mais aussi et surtout envers le peuple libanais qui aspire à la stabilité. Le 

gouvernement doit prendre ses responsabilités pour éviter au Liban de nouvelles 

aventures hasardeuses, destructives et très coûteuses. 


